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Projet de loi n° 99

Adoption du principe

Le Vice-Président (M. Picard): Certainement, M. le leader. À l'article 11 du feuilleton, M. le ministre de la Justice propose l'adoption du principe du projet de loi n° 99, Loi modifiant le Code de procédure civile pour prévenir l'utilisation abusive des tribunaux et favoriser le respect de la liberté d'expression et la participation des citoyens aux débats publics..

[…]

Le Vice-Président (M. Picard): […]Je cède maintenant la parole à M. le député de Mercier, porte-parole du deuxième groupe d'opposition en matière de justice.

M. Daniel Turp

M. Turp: Alors, merci, M. le Président. Chers collègues de l'Assemblée nationale, au nom de l'aile parlementaire du Parti québécois, j'ai le plaisir de prendre à mon tour la parole dans le cadre de ce débat sur le principe d'adoption du projet de loi modifiant le Code de procédure civile pour prévenir l'utilisation abusive des tribunaux et favoriser le respect de la liberté d'expression et la participation des citoyens aux débats publics, le projet de loi n° 99.

D'entrée de jeu, je tiens à indiquer aux membres de notre Assemblée nationale que notre formation politique est d'accord avec le principe du projet de loi n° 99. En déposant ce projet de loi le 13 juin dernier, dans ce salon bleu, le ministre de la Justice... Et je tiens, moi aussi, à souligner la contribution du député de Vaudreuil, du ministre de la Justice, un homme que je respecte, qui a tout mon respect, bien qu'on puisse peut-être aussi souligner le fait que le ministre de l'Environnement, je crois, à une époque avait aussi évoqué le fait que nous puissions devoir présenter un projet de loi lorsqu'il y a eu certaines affaires qui concernaient des poursuites-bâillons ou en tout cas des prétendues poursuites-bâillons contre des groupes environnementaux. Mais je pense que notre Assemblée doit souligner et apprécier, comme l'a fait le ministre de la Justice, la contribution de son prédécesseur à cette initiative et le fait qu'il ait voulu confier à un groupe de juristes, à deux professeurs de l'Université McGill et un professeur de l'Université de Montréal le soin de bien éclairer le ministre et le gouvernement ainsi que les députés de l'Assemblée nationale.

Et en effet le rapport Macdonald-Jutras-Noreau a été d'une importance capitale à la fois dans la rédaction, je le crois ― sans doute a-t-il guidé Mme Longtin, que je félicite aussi de la contribution à ces travaux... et de ses collègues du ministère de la Justice ― dans la rédaction de la loi, mais aussi ce rapport a su éclairer, aider les parlementaires qui ont, lors des travaux de la Commission des institutions, fait des consultations générales et plus récemment des consultations particulières sur ce thème et ont pu apprécier le contenu du projet de loi n° 99 dans son rapport avec les recommandations qui avaient été formulées dans le rapport Macdonald-Jutras-Noreau. Et je tiens donc à souligner, comme l'a fait le ministre de la Justice, votre contribution, M. le député de Vaudreuil, à ces travaux.

Le ministre, en déposant par ailleurs ce projet le 13 juin dernier, comme je le notais, a créé beaucoup d'attentes auprès des personnes qui sont, aujourd'hui, ou prétendent être, aujourd'hui, des victimes de poursuites-bâillons mais aussi auprès des défenseurs des droits et libertés et en particulier du droit à la liberté d'expression mais, on le dit moins souvent, du droit à l'information, puisque notre charte québécoise des droits et libertés protège à la fois la liberté d'expression mais garantit également, à l'article 44, le droit à l'information.

Les consultations particulières et les auditions publiques, que nous avons d'ailleurs tenues, à la Commission des institutions, les 7, 14, 15 et 22 octobre, ont augmenté les attentes de ces groupes et de ces personnes. Et, je dois le dire ici, en cette Assemblée, plusieurs personnes ont d'ailleurs dit craindre que le déclenchement d'une élection générale pourrait avoir comme effet d'empêcher ou en tout cas de retarder l'adoption du projet de loi n° 99. Et on peut penser aujourd'hui que ces craintes pourraient s'avérer fondées si le premier ministre décidait d'appeler ― et notre formation politique est d'avis que ce serait irresponsable en cette période de crise financière ― les Québécois et les Québécoises aux urnes.

Je tiens, quant à moi, à donner ou en tout cas de dire que le Parti québécois, s'il devait être élu, sera un parti dont le gouvernement voudra continuer le travail qui a été entrepris et qu'il voudra aussi proposer l'adoption d'un projet de loi s'il s'avérait que cette législature ne pouvait l'adopter. Il est important de poursuivre le travail, de continuer le travail, et un gouvernement issu du Parti québécois devrait présenter un projet de loi destiné à contrer de telles poursuites, dès la première session d'une législature, et il voudra l'adopter de façon rapide. Il y inclura, comme on l'a demandé, une clause prévoyant, d'une façon explicite, son application immédiate de façon à ce que des groupes, comme Les Éditions Écosociété par exemple, mais également des personnes physiques, comme Serge Galipeau et Christine Landry, soient en mesure d'invoquer le projet de loi dans le cadre de procès qui sont en cours et qui sont pendants devant les tribunaux.

M. le Président, comme parlementaires, nous avons donc le devoir d'assumer nos responsabilités et nos responsabilités pour assurer une protection accrue de la liberté fondamentale qu'est la liberté d'expression, qui est enchâssée à l'article 3 de notre charte québécoise des droits et libertés de la personne, et, comme je le disais, pour mieux garantir également le droit à l'information qui y est reconnu à l'article 44. Nous avons aussi le devoir de contribuer, je l'ai rappelé en commission... […]
Le Vice-Président (M. Chagnon): Alors, on reprend les travaux et nous allons avoir le plaisir d'écouter le député de Mercier. M. le député de Mercier.

M. Turp: Merci, M. le Président, bienvenue dans notre salon bleu. Et j'aurai le plaisir de faire cette allocution devant vous ― et je reprends là où j'avais laissé ― et rappeler jusqu'à quel point il est important, comme parlementaires, d'assumer nos responsabilités pour assurer une protection accrue de la liberté fondamentale qu'est la liberté d'expression, enchâssée d'ailleurs dans cette loi fondamentale qu'est la charte québécoise des droits et libertés, à l'article 3, mais d'assumer aussi nos responsabilités à l'égard du droit à l'information dont il a été question à la Commission des institutions lorsque nous avons examiné le projet de loi n° 99 et entendu des groupes et des individus nous parler de ce projet de loi et de l'importance qu'il revêt pour assurer la circulation libre d'information, ce droit étant garanti quant à lui à l'article 46 de la loi fondamentale qu'est la charte québécoise des droits et libertés.

Nous avons aussi le devoir, j'aime le rappeler, de contribuer, par nos lois, par les lois que nous adoptons dans cette Assemblée, dans notre Parlement national, à la mise en oeuvre de l'article 19 de la Déclaration universelle des droits de l'homme ainsi que de l'article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, auquel le Québec s'est d'ailleurs déclaré lié en 1976 et dont le paragraphe 2° prévoit, et je cite... Le paragraphe 2° de l'article 19 du pacte sur les droits civils prévoit que «toute personne a droit à la liberté d'expression [et que] ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix». Et on voit la définition très large que l'on donne à la liberté d'expression dans cet instrument international et l'importance que revêt la liberté d'expression dans ce traité international comme la Déclaration universelle des droits de l'homme qui l'a précédé, qui a été son inspiration.

D'ailleurs, M. le Président, la volonté de prévenir ― et je reprends là le titre du projet de loi ― l'utilisation abusive des tribunaux et favoriser le respect de la liberté d'expression et la participation des citoyens aux débats publics doit se faire, mais doit se faire avec le souci de respecter également l'économie générale de notre droit civil et de notre Code de procédure civile du Québec. D'ailleurs, des spécialistes du droit judiciaire québécois... Et je pense notamment au Pr Hubert Reid, de l'Université Laval, qui s'est présenté devant notre Commission des institutions, lors de la première journée des auditions publiques. Le Pr Reid a présenté ses vues sur cette question et a formulé un certain nombre de remarques voulant que certaines dispositions et certaines formulations du projet de loi n° 99 ne sont certainement pas les meilleures et devraient être revues et corrigées pour assurer le respect de notre tradition de droit civil de respecter l'économie générale du Code de procédure civile de façon à ce que notre droit civil, d'ailleurs qui est un facteur d'identité au Québec, soit respecté, même si l'on adopte une législation visant à contrer les poursuites-bâillons et l'utilisation abusive des tribunaux.

M. le Président, j'ai annoncé, durant les travaux de la Commission des institutions, en ma qualité de porte-parole en matière de justice du Parti québécois, mon intention de présenter, de déposer un certain nombre de projets d'amendements au projet de loi n° 99, des projets qui visent à améliorer le texte de ce projet de loi.

D'ailleurs, je tiens à souligner que, si cette Assemblée devait adopter ce projet de loi, elle serait la première législature au Canada à adopter un projet de loi portant sur cette matière, bien qu'il y a eu des projets dans certaines législatures des provinces maritimes, elle ne serait pas la première législature à le faire en Amérique du Nord, parce que, comme l'a rappelé le ministre de la Justice, une vingtaine d'États américains ont adopté un projet ou des lois visant à contrer les poursuites-bâillons, les SLAPP d'ailleurs, comme on les connaît, comme on les décrit aux États-Unis et dans le monde anglo-américain.

Mais, puisque nous allons être des pionniers, des législateurs pionniers, il importe d'adopter la meilleure loi et de faire les modifications qui s'imposent pour nous assurer d'ailleurs que cette loi ne confère pas une protection illusoire contre les poursuites-bâillons, mais une véritable protection contre les abus de poursuite et les abus de ceux qui veulent en définitive détourner la fonction du judiciaire ou, comme le projet de loi le dit lui-même dans son préambule, détourner les fins de la justice.

Et, d'ores et déjà, je l'ai indiqué au ministre en commission, je vous indique que l'article qui prévoit un renversement du fardeau de la preuve pourrait être mieux formulé pour assurer une protection, une réelle protection contre les poursuites-bâillons et qu'un tel renversement de la preuve puisse être possible. Alors, nous avons eu plusieurs représentations sur cette question. Et je pense notamment aux propositions qu'ont formulées le Barreau du Québec, l'Association du Jeune Barreau de Québec, le professeur Reid et certains juristes, qui croient que le libellé actuel pourrait ne pas suffire et pourrait en définitive ne pas contrer les poursuites-bâillons lorsqu'elles devraient l'être.

Je tiendrais également à présenter des projets d'amendements à l'article qui est relatif au versement d'une provision pour frais. Lorsqu'on a examiné cet article... Et d'ailleurs j'ai le souvenir du professeur Reid, et son témoignage, et le mémoire qu'il nous a proposé, qu'il nous a déposé et qui parle de la difficulté, dans l'état actuel du droit, d'obtenir des provisions pour frais, bien que la jurisprudence ait évolué, et notamment la jurisprudence de la Cour suprême du Canada, dans un sens favorable au versement d'une provision pour frais de façon à permettre et de favoriser l'accès à la justice, de créer une réelle égalité des armes entre les poursuivants et les poursuivis.

Et donc il y a sans doute lieu de repenser notamment la rédaction du paragraphe 5° de l'article 54.4 que l'on veut ajouter au Code de procédure civile. J'ai cru comprendre que le ministre avait une ouverture dans ce sens-là et qu'il y aurait la possibilité d'examiner ensemble, d'ailleurs même avant que nous reprenions l'étude du projet de loi article par article, des projets d'amendements pour renforcer cette disposition et rendre véritablement possible le versement de provisions pour frais dans le cas où l'égalité des armes ne serait pas respectée entre les parties.

D'ailleurs, cette question est intimement liée à la revendication qui a été formulée par une très grande majorité de groupes, de créer un fonds spécial pour soutenir les personnes et groupes qui prétendent que l'on intente contre eux des poursuites-bâillons. Le ministre a, tout à l'heure, comme il l'avait fait lors des travaux de la Commission des institutions, indiqué les raisons pour lesquelles il n'avait pas voulu inclure de disposition créant un tel fonds. Il avait été proposé pourtant dans le rapport Macdonald-Jutras-Noreau, mais certaines raisons semblent militer ou avoir milité pour le refus d'inclure une telle disposition et la création d'un tel fonds.

J'ai exprimé une préoccupation, durant les travaux de la commission, préoccupation fondée sur le fait que plusieurs groupes sont venus nous indiquer que des provisions pour frais ne pourraient pas nécessairement rendre les parties égales devant le juge, notamment dans des circonstances comme, par exemple, l'insolvabilité du poursuivant ou en raison du fait qu'il est très important d'obtenir, dès le début d'une procédure qui pourrait être une poursuite-bâillon, d'obtenir un soutien financier pour contrer, par des procédures et le recours à des avocats et à des experts, la poursuite qui est intentée contre un groupe ou une personne.

Alors, je vais poursuivre, dans les prochaines semaines, ma réflexion sur la question de la création d'un fonds spécial. Je prends bien acte du fait que le ministre de la Justice a indiqué qu'il ne fermait pas la porte pour l'avenir et qu'il s'agirait peut-être de voir comment fonctionnent dans les faits les nouvelles dispositions du Code de procédure, si elles permettent de vraiment assurer l'égalité des armes et de favoriser l'accès à la justice comme le veut le préambule de ce projet de loi. Mais je crois qu'il sera intéressant de poursuivre le débat sur cette question et de le faire entre parlementaires, lors des travaux qui examineront le projet de loi article par article.

Mais j'ai apprécié l'ouverture et, je le dis devant mes collègues, j'ai apprécié le travail du ministre de la Justice, son ouverture à l'égard de ses collègues de l'opposition. Je sais, il était très fier de se voir féliciter par les nombreux groupes qui se présentaient devant la commission. Et je crois que c'est vrai, comme l'a dit un de nos collègues, que cette Assemblée, dans sa cohabitation aussi imparfaite soit-elle, peut parfois, sur des questions qui font l'objet d'un vaste consensus dans la société, peut travailler de façon constructive.

Le projet de loi est un projet de loi qui a été examiné de façon très, très approfondie par un certain nombre de groupes qui ont fait d'autres propositions. Par exemple, certains souhaitent que des délais précis soient mentionnés dans le projet de loi et qu'un juge doive, dans un certain délai, décider s'il s'agit d'une poursuite-bâillon ou non. Alors, la question des délais pourra être examinée.

La question de la responsabilité des administrateurs et de la possibilité de poursuivre des administrateurs qui auraient contribué à décider d'intenter une poursuite-bâillon a également été bien débattue. Le ministre a rappelé qu'il y avait des oppositions, surtout de la part des entreprises et des groupes qui les représentent. Je pense, par exemple, au Conseil du patronat, je pense à la Fédération des chambres de commerce du Québec mais aussi au Barreau et au Jeune Barreau, qui sont d'avis que la disposition qui prévoit la responsabilité des administrateurs ne devrait pas être incluse dans ce projet de loi, devrait être retirée.

J'ai constaté que le ministre tenait à cette disposition, qu'elle y soit incluse, et nous l'appuierons dans cette fermeté puisqu'à mon avis cette disposition a une valeur dissuasive réelle. Elle va amener les chefs d'entreprise, les membres de conseils d'administration à y penser deux fois avant d'autoriser une poursuite-bâillon puis à poursuivre des petites maisons d'édition, là, comme Les Éditions Écosociété, qui, après avoir publié le livre Noir Canada, ont reçu coup sur coup une poursuite de 6 millions de dollars au Québec et de 5 millions de dollars en Ontario ― c'est beaucoup pour une maison d'édition dont le chiffre d'affaires est de 300 000 $ ― ou ces personnes que sont M. Galipeau et Mme Landry, qui ont reçu une poursuite de 1 250 000 $ et qui sont dans l'attente d'un procès. Et des administrateurs, devant une loi qui prévoit leur responsabilité, pourraient penser que ce n'est pas un geste qui doit être posé.

Pensant aux propos du Pr Reid et certaines autres remarques qui ont été faites pendant la commission, il faudra par ailleurs se demander si la disposition qui concerne la responsabilité des administrateurs a sa place dans le Code de procédure civile ou si elle ne devrait pas plutôt être incluse dans le Code civil du Québec. Certaines personnes nous ont fait remarquer qu'une disposition de droit substantif de cette nature devrait plutôt être incluse dans le Code civil du Québec. Et on pourrait peut-être penser à modifier le projet de loi n° 99 pour amender en cette matière non pas le Code de procédure civile mais le Code civil. Mais les opinions sont partagées, puisque, par exemple le Pr Macdonald, qui est aussi un professeur qui connaît bien le droit civil, est d'avis que cette disposition pourrait être incluse dans le Code de procédure civile. Alors, on aura un débat entre juristes, à la commission, certainement avec Mme Longtin, la mère de notre Code civil, qui doit avoir une préoccupation particulière pour assurer le respect de l'intégrité de cette autre loi fondamentale qu'est le Code civil du Québec.

Certaines autres questions ont été abordées. Vraiment on a presque fait une étude approfondie du projet de loi lors de ces consultations particulières et ces auditions publiques. Et il y a, sur certaines autres questions, notamment la question de l'applicabilité immédiate du projet de loi, une demande de le dire explicitement. Même si les opinions convergent dans le sens qu'il n'est peut-être pas nécessaire d'inclure une disposition qui dirait que cette loi s'applique aux causes pendantes, je crois qu'on rassurerait certains groupes et certaines personnes, et notamment celles qui sont aujourd'hui devant les tribunaux, si cela était dit clairement que la loi pourra s'appliquer aux causes pendantes. Il s'agira de trouver la meilleure formulation.

Alors, M. le Président, je considère donc que ce projet de loi, avec lequel ma formation politique est en accord, peut et doit être amélioré. Il doit vraiment devenir le meilleur des projets de loi. Il doit être le projet de loi le plus susceptible de protéger de façon efficace le droit à la liberté d'expression et le droit à l'information enchâssés dans notre Charte des droits et libertés, contre les poursuites-bâillons.

Je crois que notre Assemblée a la responsabilité d'utiliser les pouvoirs et les compétences qui sont les siennes pour dissuader ceux et celles qui abusent des tribunaux, abusent de la fonction judiciaire, détournent les fins de la justice. Et, bien qu'il y a eu peu de poursuites-bâillons... Le Pr Reid mentionnait qu'il y avait eu à sa connaissance six poursuites-bâillons au Québec. Nous avons par ailleurs appris, du témoignage, par exemple, de l'Association de protection des automobilistes, que cette association avait aussi été... on avait intenté contre elle des poursuites-bâillons ou on avait menacé d'intenter des poursuites-bâillons devant la volonté de cette association de protéger les automobilistes et de faire connaître certains problèmes qui étaient vécus par des acheteurs d'automobiles qui n'avaient pas été respectés en leur qualité de consommateurs.

Donc, je crois que cette loi s'impose, elle est nécessaire. Elle dissuadera les personnes qui veulent poursuivre de façon abusive des groupes et des personnes et elle permettra aux personnes et aux groupes qui sont poursuivis de faire appel à des dispositions d'un code de procédure civile dès le début d'un procès, pour mettre fin à ce procès ou en tout cas de faire en sorte, dans le cadre d'un procès qu'un juge aura voulu continuer, qu'il y ait une égalité des armes et qu'il y ait la possibilité de vraiment faire valoir son point de vue et de dire en quoi la poursuite est une poursuite-bâillon et devrait donc être rejetée par le tribunal.

Et d'ailleurs, M. le Président, c'est en pensant à la liberté d'expression que l'on doit continuer nos débats. Et j'ai retrouvé, de la part d'un grand philosophe anglais, John Stuart Mill, une des plus belles citations sur la liberté d'expression et qui pourrait nous guider dans la suite de nos travaux. Dans un de ses ouvrages célèbres publié en 1856, qui s'appelle Of Freedom, De la liberté, qui a été traduit en français et dont j'ai retrouvé le texte dans une version publiée chez Gallimard en 1990, John Stuart Mill dit ceci de la liberté d'expression: «Mais ce qu'il y a de particulièrement néfaste à imposer silence à l'expression d'une opinion, c'est que cela revient à voler l'humanité: tant la postérité que la génération présente, les détracteurs de cette opinion davantage encore que ses détenteurs. Si l'opinion est juste, on les prive de l'occasion d'échanger l'erreur pour la vérité; si elle est fausse, ils perdent un bénéfice presque aussi considérable: une perception plus claire et une impression plus vive de la vérité que produit sa confrontation avec l'erreur.» Alors, c'est vraiment intéressant, dans le contexte de nos débats, de parler de l'erreur, de parler de l'opinion.

Et il ne faut pas confondre ― le ministre l'a dit souvent, et je l'approuve sur cette question ― l'obligation et le devoir de respecter la liberté d'expression, mais de ne jamais tolérer la diffamation, de ne pas permettre aux gens d'abuser de leur liberté d'expression. Et nos lois, et notre charte, à son article 4, garantit aussi la personne... garantit la liberté d'une personne et son droit à la réputation. Et je crois que c'est aussi une valeur fondamentale. Encore faut-il qu'il y ait un équilibre. Et je l'ai rappelé d'ailleurs lorsqu'il y a eu le témoignage de Barrick Gold Corporation, là, qui sont venus, ils se sont présentés devant la Commission des institutions, je leur ai rappelé que mon collègue le Pr Pierre Trudel, de l'Université de Montréal, qui est aussi, comme les professeurs que le ministre de la Justice de l'époque, le député de Vaudreuil, avait invités... Pierre Trudel, qui est un spécialiste du droit de l'information, considère encore aujourd'hui qu'il y a un déséquilibre entre la liberté d'expression et le droit à la réputation. Et je crois que le projet de loi n° 99 va rétablir cet équilibre. C'est une mesure qui va vraiment permettre à la liberté d'expression de peser là où elle doit peser pour permettre les débats publics et pour favoriser, comme le prévoit l'intitulé de la loi elle-même, le débat public.

Un autre commentaire, un dernier commentaire de fond. Il est intéressant de constater qu'il y a certains groupes qui sont venus nous dire qu'il aurait fallu que ce projet de loi ne concerne que les poursuites-bâillons. Le Barreau du Québec d'ailleurs a pris le soin de réécrire complètement le projet de loi. Dans l'annexe de son mémoire, le Barreau du Québec, dans un excellent mémoire ― d'ailleurs, j'ai félicité le bâtonnier Tremblay pour la qualité du mémoire qui a été présenté par le Barreau ― a pris le soin, parce qu'ils ont une perspective différente, de réécrire la loi pour qu'elle ne porte que sur les poursuites-bâillons. Et elle a tenu d'ailleurs à ce que soit définie la poursuite-bâillon, elle a emprunté la définition au rapport Macdonald-Jutras-Noreau et elle a voulu que les modifications au Code de procédure civile ne portent que sur les poursuites-bâillons et non pas sur les autres procédures qui pourraient être abusives. Le Barreau souhaite que le débat plus global sur les procédures abusives ait lieu dans le contexte de la réforme du Code de procédure civile.

Alors, nous n'avons pas eu de débat sur le fond de cette approche. Je crois que le ministre, le gouvernement préfère de toute évidence l'approche qu'il a choisie dans le projet de loi. On pourra sans doute en discuter. Mais il y a sans doute des avantages et des désavantages à l'une et l'autre des formules. Nous nous prononcerons sur la question lorsque nous aurons à examiner le projet de loi.

M. le Président, je veux profiter par ailleurs de ma liberté de parole, de ma liberté d'expression ici, en notre salle de l'Assemblée nationale et dans ce salon bleu, où j'ai le privilège d'occuper un siège pour y représenter les citoyens et les citoyennes de la circonscription de Mercier, d'ailleurs pour saluer les gens de ma circonscription. J'espère qu'ils apprécient que je participe avec mes collègues à un débat sur la liberté d'expression, sur la défense des droits fondamentaux, de leurs droits fondamentaux et des droits fondamentaux de tous les citoyens du Québec. Et, à ces citoyens et citoyennes qui m'ont élu pour une première fois le 14 avril 2003 et pour une deuxième fois le 26 mars 2007, je les remercie pour cette confiance.

Je crois d'ailleurs les avoir bien représentés au Parlement, ici, avec dévouement, compétence et dignité, avoir initié des débats et mené des combats qui auront été conformes aux attentes et aux valeurs des gens du Plateau―Mont-Royal, en tout cas d'une partie du Plateau― Mont-Royal que je représente ici, à l'Assemblée nationale, qu'il s'agisse des débats et des combats locaux, du soutien que j'ai offert aux groupes communautaires, à la relève culturelle, parce qu'il y a tant de jeunes artistes dans ma circonscription de Mercier, aux écoquartiers, mais aussi les débats nationaux qui m'ont fait promouvoir, en cette enceinte, l'idée d'adopter une constitution québécoise, de favoriser une identité québécoise sur la Toile, par la création d'un domaine.qc ou .québec, ou l'idée de créer une véritable radio publique québécoise. Je me suis donc pleinement investi dans cette fonction de député parlementaire et y ai donné, à ce jour, le meilleur de moi-même. Et j'espère pouvoir continuer de représenter les gens de Mercier au Parlement du Québec et y promouvoir, comme je l'ai toujours fait, les libertés, parmi lesquelles se trouve la liberté collective pour les Québécois et les Québécoises de décider de leur avenir et de choisir un jour prochain, très prochain, je l'espère, de se donner un pays.

Et, comme je l'ai fait pendant cette législature et la précédente, je me permettrai de terminer, de conclure en donnant la parole à un poète. Nous sommes un peuple de poètes et devrions en être très fiers. Et je voudrais citer un jeune poète que je croise à l'occasion sur l'avenue du Mont-Royal, Danny Plourde, qui mérite d'être lu, qui est, pour moi, un successeur de Gaston Miron. Il a la force de Gaston Miron par ses mots. Il nous offrira encore tant de mots d'une poésie dont on peut être fiers. Et je lis un court extrait, M. le Président, avant de terminer, de ce très beau recueil qui s'appelle Calme aurore (s'unir ailleurs, du napalm plein l'oeil), un jeune qui, par sa poésie et ses mots, s'exprime, s'exprime librement, qui refusera, qui refusera d'être réprimé dans sa liberté, qui n'abusera pas, j'en suis sûr, comme les poètes, de sa liberté, et qui a écrit ceci: «Une île, le bel province, et tous ceux qui l'occupent si fièrement en criant sur les mansardes qu'on est trop faibles, pas assez forts, dit-on. Comme s'il fallait de l'argent pour se muscler les reins. On se prétend sans frontières? Tout bonnement, c'est à la mode. On veut tous être pareils, parler d'une voix, "coast to coast", et oublier la sienne, sa voix, celle qui gueule comme poussière sous le tapis d'entrée.»

M. le Président, chers collègues, j'espère que nous aurons l'occasion d'adopter ce projet de loi n° 99. Notre Assemblée nationale doit se faire la défenseure de la liberté d'expression, de la liberté de parole de nos poètes mais aussi de nos hommes politiques, de nos groupes environnementaux. Je crois que, si nous adoptons cette loi, nous aurons fait avancer le Québec. Merci.

Le Vice-Président (M. Chagnon): Merci beaucoup, M. le député de Mercier. 
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